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Tonika Hirdman dirige la Fondation depuis 2008. (PHOTO: GERRY HUBERTY)

La Fondation de Luxembourg annonce un engagement total de 70 millions d'euros

La philanthropie ne connaît pas la crise
L'organisme veut abriter dix nouvelles fondations chaque année pour arriver à 90 fondations en 2018 

PAR NADIA DI  P ILLO

«C'est un projet qui me tient parti-
culièrement à coeur». C'est avec ces
mots que Luc Frieden, ministre des
Finances et président du conseil
d'administration de la Fondation de
Luxembourg, a débuté hier ven-
dredi la présentation du rapport
annuel 2012 de la fondation. Depuis
presque quatre ans, le ministre ac-
compagne le développement de cet
organisme qui «associe de façon
remarquable la finance et l'huma-
nisme». Qualifiée de véritable «suc-
cess story» par Luc Frieden, la fon-
dation a réussi «grâce au travail de
sa directrice générale Tonika Hird-
man et de son équipe à créer plus de
trente fondations en l'espace de
trois ans et demi», alors qu'une
centaine seulement avait été créée
depuis la loi de 1928.

Cet engouement a été rendu pos-
sible grâce au «coup de pouce» du
gouvernement luxembourgeois à la
cause philanthropique ainsi qu'aux
grandes fortunes «qui souhaitent
être accompagnées dans leur démar-
che philanthropique», a dit le minis-
tre. Créée par l'Etat luxembourgeois
et l'Oeuvre nationale de secours
Grande-Duchesse Charlotte en dé-
cembre 2008, la Fondation de
Luxembourg a en effet pour mission
d'accompagner les philanthropes de
tous horizons dans la structuration,
l'élaboration et le suivi de projets
d'intérêt général au Luxembourg et
dans le monde. Aujourd'hui, elle
gère pas moins de 32 fondations
abritées représentant un engage-
ment total de 70 millions d'euros.

Les domaines soutenus sont variés:
la pauvreté et la cohésion sociale
représentent 33,75 % des projets fi-
nancés, la culture 22,50 %, la
santé&recherche 12,50 % et l'éduca-
tion universelle 22,50 %. Le profil
des grands donateurs n'a guère
changé: 82,7 % des fondateurs sont
des personnes physiques, le reste
étant des sociétés. Autre fait remar-
quable: les donateurs viennent non
seulement du Luxembourg, mais la
fondation attire également des do-
nateurs internationaux: 17,24 % des
philanthropes résident en Allema-
gne, 10,34 % en Belgique, 6,90 % en
France, alors que la Suisse, le Dane-
mark et la Finlande représentent
chacun 3,45 % des fondateurs.

«Nous les aidons à agir, à réaliser
leurs souhaits et à apporter leur
soutien dans des domaines qui leur
sont chers. Grâce à leur envie d'ap-
porter leur pierre à l'édifice, de
grandes réalisations dans l'intérêt
général ont vu le jour ces dernières
années», a dit Tonika Hirdman, di-
rectrice générale de la Fondation. 

Des exemples concrets sont le
lancement d'un prix pour valoriser
les études et les carrières d'ingé-
nieur au Luxembourg, l'installation
d'un système d'énergie solaire pour
un hôpital au Malawi et la construc-
tion de logements universitaires
pour des étudiants indigènes au
Brésil. A ces projets à l'étranger
s'ajoutent plusieurs projets sociaux

au Luxembourg ainsi que de nom-
breuses bourses attribuées dans le
domaine culturel.

Une année charnière

Pour les années à venir, la Fonda-
tion souhaite engager encore davan-
tage les groupes d'intermédiaires:
notaires, cabinets d'audits et de
conseil, banques privées qui sont en
contact direct avec leurs clients.
Cela peut se faire à travers des
événements, des tables rondes, mais
aussi à travers le lancement d'une
formation. Tonika Hirdman s'est ré-
joui à cet égard de l'initiative de la
«Luxembourg School of Finance»
qui vient d'inclure la philanthropie
dans son nouveau programme de
master en gestion de patrimoine. 

2013 s'annonce une année char-
nière pour la Fondation avec l'élabo-
ration du futur plan stratégique
2014-2018. Les objectifs sont d'ores
et déjà définis: abriter dix nouvelles
fondations chaque année pour arri-
ver à 90 fondations en 2018. 

Finalement, la Fondation conti-
nuera «de suivre avec beaucoup
d'intérêt» l'évolution d'un statut eu-
ropéen pour les fondations ainsi que
d'éventuels changements législatifs
au Luxembourg. Le projet de loi
visant à modifier la loi de 1928 sur
les fondations est toujours en procé-
dure législative. «Cela n'affectera
pas le travail de la Fondation de
Luxembourg», a expliqué Luc Frie-
den. Quant au projet de loi sur les
fondations privées, instrument ser-
vant essentiellement à la gestion de
patrimoine, il n'a toujours pas été
déposé au Parlement. 

Luc Frieden et son homologue saoudien Ibrahim Al Assaf ont signé un accord de non
double imposition mardi à Ryad. (PHOTO: REUTERS)

Quand Arabie saoudite signifie «opportunité»
Luxembourg et Ryad ont signé un accord de non double imposition

PAR NADIA DI  P ILLO

Pas très motivés à l'idée de se ren-
dre à Ryad, beaucoup d'entrepre-
neurs luxembourgeois ont fait l'im-
passe ce mardi sur la deuxième
partie de la mission économique
luxembourgeoise au Moyen-Orient.
C'est en effet avec une délégation
fort réduite – une trentaine d'entre-
prises seulement – que l'agence
«Luxembourg for Finance» a pour-
suivi son voyage dans le plus grand
pays de la péninsule arabique: l'Ara-
bie saoudite.

Après un road-show plus tradi-
tionnel la veille à Dubaï, Luxem-
bourg for Finance a opté cette
fois-ci pour la célèbre conférence
«Euromoney», organisée par le mi-
nistère saoudien des Finances en
collaboration avec la fondation
«Euromoney Arabie Saoudite». La
conférence était focalisée cette an-
née sur les sukuks et les obligations,
et leur rôle dans le développement
des marchés de capitaux. Le
royaume est, à côté de la Malaisie,
le plus grand acteur sur le marché
de la finance islamique dans le
monde en termes de volumes de
fonds. Un marché juteux pour l'in-
dustrie des fonds luxembourgeois
qui est actuellement leader en Eu-
rope et numéro cinq mondial en
termes de nombre de fonds isla-
miques (41 fonds comptabilisent
quatre milliards d'euros d'actifs
sous gestion). 

Récemment Sedco Capital, un des
principaux gestionnaires de fonds
islamiques en Arabie saoudite, a
créé au Luxembourg un très grand
fonds islamique. De quoi susciter
l'enthousiasme des professionnels
luxembourgeois qui espèrent désor-
mais que cet acteur clé du marché
pourra créer un effet boule de neige.
La panoplie très large des véhicules
d'investissement proposés par la
place financière a également séduit
le groupe Saudi Aramco, première
compagnie pétrolière au monde, qui
a créé, il y a quelque temps, une
soparfi luxembourgeoise.

Au-delà de la finance, le pays le
plus peuplé du GCC (conseil de
coopération du Golfe, qui réunit
l'Arabie saoudite, les Émirats arabes
unis, le Qatar, Bahreïn, Oman et le
Koweït), présente d'autres atouts.
De fait, le gouvernement mène de-
puis plusieurs années une stratégie
de diversification de son économie.
Le secteur pétrolier représente tou-
jours une part considérable de l'éco-
nomie saoudienne: 45 % du PIB,
90 % des recettes d'exportations et
75 % des recettes budgétaires. De-
puis plusieurs années, le gouverne-
ment saoudien cherche à réduire

cette dépendance du royaume vis-à-
vis du pétrole en diversifiant ses
activités économiques et en déve-
loppant principalement les secteurs
de l'agriculture, l'agroalimentaire et
de l'industrie. 

Valeur ajoutée

«Dans la phase de développement
que traverse le pays, les besoins en
infrastructures des villes sont
énormes et créent des opportunités
uniques pour les opérateurs locaux
et internationaux. De fait, le savoir-
faire étranger est souvent recherché
dans des domaines aussi variés que
le management de projets, l'infor-
matique ou encore l'éducation et la
santé», constate Marc Theisen, pré-
sident de «Luxembourg Saudi Ara-
bian Business Chamber». 

Contrairement aux autorités de
Dubaï, les Saoudiens gardent les
pieds sur terre et gèrent leurs inves-
tissements en «bon père de fa-
mille». «Ils sont surtout à la recher-
che de savoir-faire, de compéten-
ces, de valeur ajoutée», explique
l'avocat.

Le gouvernement luxembour-
geois a bien compris l'intérêt de ce
marché à fort potentiel. Mardi, le
ministre des Finances Luc Frieden a
signé avec son homologue saoudien
un accord de non double imposition
entre les deux pays. «Cet accord est
en principe une bonne chose. Reste
à savoir sur quelles priorités l'ac-
cent a été mis», conclut M. Theisen.

Stück
 Nikkei 225 weiter an

der auf dem Weg zu einer höheren
Wachstumsdynamik sei.

Positiv wurde auch der Verlauf
der Verbraucherpreisinflation auf-
genommen. Zwar zog die jährliche
Preissteigerungsrate im April um
0,3 Prozentpunkte auf 2,4 % an, die
von der Regierung tolerierte
Grenze von 3,5 % wurde damit aber
weiterhin deutlich unterschritten.
Beobachter sahen daher keine Not-
wendigkeit einer restriktiveren
Geldpolitik in China und in Folge
keine zusätzlichen Belastungen auf
die Weltwirtschaft zukommen.

Bei den produzierenden Unter-
nehmen setzte sich der seit Monaten
existierende Preisrückgang sogar
verstärkt fort. Die Produzenten-
preise schwächten sich im April im
Jahresvergleich um 2,6 % nach 1,9 %
im März ab. Auch aus den USA
trafen erfreuliche Meldungen ein.
Die Zahl der Neuanmeldungen auf
Arbeitslosenhilfe sank in der ver-
gangenen Woche auf nur noch
323 000 Personen. Volkswirte wie-
sen darauf hin, dass sich in der
Vergangenheit ab einem Niveau von
weniger als 350 000 Betroffenen
eine kräftige Aufhellung des Ar-
beitsmarktumfeldes eingestellt hat.
Der Rückgang der Erneuerungsan-
träge auf rund drei Millionen deutet
ihrer Ansicht nach ebenfalls in diese
Richtung. Insgesamt kamen Hoff-
nungen auf eine anziehende Wachs-
tumsdynamik in den beiden größten
Volkswirtschaften der Welt auf.

Jörg H. Hahn,
DZ Privatbank s.a.

nicht erkennen“
bleibt bestehen

reich sei zwar kleiner als noch vor
der Finanzkrise, sagte Bernanke laut
Redetext. „Regulierer und der pri-
vate Sektor müssen aber die verblei-
benden Verwundbarkeiten ange-
hen.“ Dies gelte etwa für den soge-
nannten Repomarkt, an dem sich
Banken kurzfristig mit Refinanzie-
rung eindecken. Hier müsse sicher-
gestellt werden, dass der Markt die
potenziellen Folgen eines Zusam-
menbruchs von einem großen Kre-
ditnehmer oder Händler wegstecken
könne.

Bernanke betonte in seiner An-
sprache auch, dass sein Haus genau
hinschaue, wie sich die rekordtiefen
Zinsen auf das Verhalten der Finanz-
industrie auswirken. Kritiker be-
fürchten, dass die Politik des billigen
Geldes dazu führt, dass Marktteil-
nehmer zu hohe Risiken eingehen,
weil traditionelle Anlageprodukte zu
wenig Rendite abwerfen. „Besonders
genau beobachten wir die Rendite-
jagd und andere Formen hochriskan-
ter Anlagen, die sich auf die Preise
auswirken können“, versicherte der
Fed-Chairman. 

In den USA mühen sich die Zen-
tralbank und andere Aufsichtsbehör-
den, die breite Finanzmarktregulie-
rung zu Ende zu bringen, die nach
der Lehman-Pleite 2008 angescho-
ben wurde. Die Finanzindustrie
wehrt sich nach Kräften dagegen
und warnt vor einer mangelhaften
Versorgung der US-Wirtschaft mit
Kapital. (dpa/DJN)


